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Conseil communautaire du Pays de Châteaugiron  
L'an deux mille quinze, le 10 décembre à 20h le Conseil communautaire de la Communauté de communes du Pays 
de CHATEAUGIRON dûment convoqué, s'est réuni en session ordinaire au siège de la Communauté de communes du 
Pays de Châteaugiron. 
 

Date de convocation  3 décembre 2015 

Nombre de membres  En exercice : 32 
Présents : 25 
Votants : 28 (dont 3 pouvoirs) 

 Présents Chancé : Jean LEBOUC. 
Châteaugiron : Jean-Claude BELINE, Véronique BOUCHET-CLÉMENT, Joël DEBROIZE, Marielle 
DEPORT, Françoise GATEL, Marie-Françoise ROGER, Thierry SCHUFFENECKER. 
Domloup : Sébastien CHANCEREL, Sylviane GUILLOT, Jacky LECHABLE. 
Noyal-sur-Vilaine : Louis HUBERT, Marielle MURET-BAUDOIN, Xavier SALIOT. 
Ossé : Joseph MÉNARD, Catherine TAUPIN. 
Piré-sur-Seiche : Sophie CHEVALIER, Dominique DENIEUL, Jean-Benoît DUFOUR. 
Saint-Aubin du Pavail : Vincent CROCQ. 
Servon-sur-Vilaine : Olivier COLLIOT, Joseph JAN, Anne-Laure LORAY, Dominique MARCHAND, 
Sonia MULLER. 

Absents excusés Yves RENAULT (pouvoir à Jean-Claude BELINE), Patrick LE GUYADER (pouvoir à Xavier SALIOT), 
Stéphane LENFANT (pouvoir à Joël DEBROIZE). 

Absents Christian NIEL, Catherine LAINÉ, Anne CARRÉE, Maryse MAUDUIT. 

Absents remplacés Jean-Pierre PETERMANN (remplacé par Vincent CROCQ). 

Secrétaire de séance Joseph MÉNARD. 

 
Françoise GATEL procède à l’appel nominal des conseillers communautaires, puis soumet le dernier compte-rendu à 
l’approbation du Conseil communautaire. Celui-ci est approuvé à l’unanimité des présents du dernier Conseil 
communautaire.  
 
La Présidente présente le bilan du Salon du livre médiéval et de l’imaginaire qui a eu lieu les 21 et 22 novembre 2015. 
Elle tient à remercier une nouvelle fois l’ensemble des médiathèques, personnel et bénévoles, mobilisé pour 
l’organisation de l’évènement. 
 
Françoise GATEL rappelle ensuite que le bilan du projet de territoire a été présenté à l’ensemble des élus municipaux 
le 3 décembre dernier. Des études sont en cours pour aider à préparer le nouveau projet de territoire, en lien avec la 
récente loi NOTRe : transfert éventuel des zones d’activité, gestion des milieux aquatiques et prévention des 
inondations, eau et assainissement. Des groupes de travail vont être mis en place à partir de 2016 sur ces différentes 
questions et une réunion de restitution des études sera organisée en juin-juillet prochain. 
 
En l’absence de questions orales, la Présidente propose de passer à l’ordre du jour. 
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ADMINISTRATION GÉNÉRALE 

1. Schéma de mutualisation des services 

Françoise GATEL rappelle que, par délibérations du 27 avril et du 17 septembre 2015, le Conseil communautaire a 
validé les deux parties du schéma de mutualisation des services sur quatre domaines : 

- L’instruction du droit des sols 
- L’informatique 
- La formation 
- Les services techniques. 

 
Conformément aux dispositions de l’article L. 5211-39-1 du Code général des collectivités territoriales, le schéma a 
été adressé aux communes pour avis. L’ensemble des huit conseils municipaux a émis un avis favorable à 
l’unanimité. 
 
Parallèlement, il convient de valider les conventions de mutualisation des services techniques pour l’entretien des 
communes de moins de 1 500 habitants (documents en annexe). Conformément au schéma de mutualisation, les 
conventions présentent les principes suivants : 
 

- Chancé : intervention des services techniques communautaires, à hauteur de 100 jours par an 
 

- Ossé : entretien de la commune par les services techniques communautaires (1 ETP), financé à 50% par la 
Communauté de communes et à 50% par la commune. D’autre part, la convention prévoit la mise à 
disposition de l’atelier technique communal à la Communauté de communes, ainsi que le transfert des 
biens d’entretien technique à la Communauté de communes 
 

- Saint-Aubin du Pavail : remboursement de 50% du salaire de l’agent communal et intervention des services 
techniques communautaires en cas d’absence prolongée de l’agent communal (8 à 10 jours). 

 
Pour information, le comité de pilotage étudie d’autres angles possibles pour la mutualisation : 

- le plan de gestion des sites et bâtiments 
- les groupements de commandes pour les prestations techniques 
- les services fonctionnels. 

 
Le comité de pilotage mène actuellement une réflexion sur la mutualisation de l’intervention des services techniques 
dès lors qu’un entretien communal est réalisé sur un espace jouxtant une zone communautaire, comme pour le PAPB. 
Une intervention des services techniques de la Communauté de communes pourrait être assurée moyennant une 
contrepartie financière, jusqu’à modification éventuelle des limites des ZA (loi NOTRe) et sous réserve des moyens 
humains disponibles. 
Cette réflexion doit également être menée au niveau du plan de gestion des bâtiments. Se pose en particulier la 
question des bâtiments communaux, construits par la Communauté de communes, où s’exerce un usage 
communautaire (Triolo, Pressoir, Libellule, Coccinelle…) 
 
Joël DEBROIZE s’interroge sur la durée de la convention avec Ossé, au regard des réflexions en cours. 
Françoise GATEL précise qu’une réflexion est en cours sur la création d’une commune nouvelle regroupant 
Châteaugiron, Ossé et Saint-Aubin du Pavail. Elle ne doit pas entraver le travail engagé depuis plusieurs mois sur la 
mutualisation des services techniques avec la Commune d’Ossé. La Présidente précise que la convention tombera de 
facto si une nouvelle entité juridique est créée. 
 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide (28 pour) : 

 de valider définitivement le schéma de mutualisation des services (parties I et II), approuvé à l’unanimité 
par l’ensemble des conseils municipaux ; 

 de valider les conventions de mutualisations des services techniques pour l’entretien technique des 
communes de moins de 1 500 habitants ; 

 d’autoriser la Présidente à exécuter cette décision et à signer tout document s’y rapportant. 
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2. Commission Petite enfance et Développement du sport : désignation d’un 

nouveau conseiller 

Dominique DENIEUL précise que, par délibération du 7 Mai 2014, le Conseil communautaire a désigné les membres 
des commissions thématiques permanentes. La Commission Petite enfance et Soutien au développement du sport a 
été composée comme suit : 
   
Vice-président de la Communauté de communes référent : Dominique DENIEUL 

Chancé Karine DUCHENE 

  Florence RIVRIE 

Châteaugiron Thierry SCHUFFENECKER 

  Jean-Claude MADIOT 

  Véronique BOUCHET-CLÉMENT 

Domloup Sébastien CHANCEREL 

  Sylviane GUILLOT 

Noyal sur Vilaine Maryse MAUDUIT 

  Xavier SALIOT 

  Dominique SEVIN 

Ossé Denis GATEL 

  Christophe BUDOR 

Piré sur Seiche Sophie CHEVALIER 

  Gilles THIÉBOT 

Saint Aubin du Pavail Laëtitia MIRALLES 

  Laurence LOURDAIS-ROCU 

Servon sur Vilaine Anne-Laure LORAY 

  Michel GARDIN 

  Éric MONLIBERT 

Opposition Dominique MARCHAND (Servon sur Vilaine) 

  Jean-Philippe MÉRIC (Noyal sur Vilaine) 

 
Suite à la démission de Jean-Philippe MÉRIC de sa fonction de conseiller municipal de Noyal sur Vilaine, il appartient 
au Conseil communautaire de désigner son remplaçant. 
Au regard des modalités de composition des commissions thématiques permanentes validées par le Conseil 
communautaire (délibération n°2014-05-01 du 7 Mai 2014), il est proposé au Conseil communautaire de désigner le 
membre de la Commission Petite enfance et Soutien au développement du sport, en remplacement de Jean-Philippe 
MÉRIC. 
 
A ce titre, il est rappelé que, si le Code général des collectivités territoriales prévoit que l’élection a lieu à bulletin 
secret, le conseil peut décider, à l'unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret, conformément aux dispositions 
de l’article L. 2121-21 du même code. 
 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide (28 pour) : 
 de ne pas procéder au scrutin secret et de voter à main levée ; 
 de désigner Stéphanie BOURDAIS-GRELIER membre de la Commission Petite enfance et Soutien au 

développement du sport, en remplacement de Jean-Philippe MÉRIC. 

 

3. SDE : désignation d’un élu pour la Commission consultative paritaire 

‘Energie’ 

Joseph MÉNARD indique que la loi n°2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance 
verte a prévu, dans son article 198, la création d’une commission consultative entre les syndicats d’énergie et 
l’ensemble des EPCI à fiscalité propre inclus dans leur périmètre. 
 
Le Comité syndical du SDE35, réuni le 27 octobre dernier, a décidé la création de cette instance, visée à l’article 
L.2224-37-1 du Code général des collectivités territoriales, qui doit permettre de coordonner l’action des membres 
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dans le domaine de l’énergie, de mettre en cohérence les politiques d’investissement et de faciliter l’échange de 
données. Cette commission doit être installée avant la fin de cette année. 
Il est donc proposé de désigner un représentant pour siéger au sein de cette commission.  
 
Si le Code général des collectivités territoriales prévoit que l’élection a lieu à bulletin secret, le conseil peut décider, à 
l'unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret, conformément aux dispositions de l’article L. 2121-21 du même 
code. 
 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide (28 pour) : 

 de ne pas procéder au scrutin secret et de voter à main levée ; 
 de désigner Allain TESSIER membre de la Commission consultative paritaire ‘Energie’ auprès du SDE35. 

 

FINANCES 

4. Décision modificative des budgets annexes 

Jean LEBOUC indique que, lors de la préparation budgétaire 2015, l’intégration des stocks finals n’a pas été calculée 
ou a été calculée en prenant en compte des ventes de terrain sur l’année en cours. Pour le passage des écritures 
comptables, il convient de réajuster les comptes pour clore l’exercice : 
 
Budget ZA La Barbotière – ZA La Rivière (Noyal-Sur-Vilaine) : 
Section d’investissement – Opération d’ordre budgétaire : 
 90-3355 – Stocks finals (dépenses)  + 664 306.00 €  
 021 – Virement de la section de fonctionnement (recettes) + 664 306.00 € 
  
Section de fonctionnement – Opération d’ordre budgétaire : 
 90-7133 - Stocks finals (recettes) + 664 306.00 € 
 023 – Virement à la section d’investissement (dépenses) + 664 306.00 € 
 
Budget ZA Tertiaire – Les Vents d’Ouest (Noyal sur Vilaine) : 
Section d’investissement – Opération d’ordre budgétaire : 
 90-3355 – Stocks finals (dépenses)  + 705 911.00 €  
 021 – Virement de la section de fonctionnement (recettes) + 705 911.00 € 
 
Section de fonctionnement – Opération d’ordre budgétaire : 
 90-7133 - Stocks finals + 705 911.00 € 
 023 – Virement à la section d’investissement (dépenses) + 705 911.00 € 
 
Budget Ecoparc-Ecopole (Noyal-Sur-Vilaine) : 
Section d’investissement – Opération d’ordre budgétaire : 
 90-3355 – Stocks finals (dépenses)  + 1 391 100.00 €  
 021 – Virement de la section de fonctionnement (recettes) + 1 391 100.00 € 
 
Section de fonctionnement – Opération d’ordre budgétaire : 
 90-7133 - Stocks finals (recettes) + 1 391 100.00 € 
 023 – Virement à la section d’investissement (dépenses) + 1 391 100.00 € 

 
Budget ZA La Hutte aux renards (Saint Aubin du Pavail) : 
Section d’investissement – Opération d’ordre budgétaire : 
 90-3355 – Stocks finals (dépenses)  + 434 250.00 €  
 021 – Virement de la section de fonctionnement (recettes) +  434 250.00 € 
 
Section de fonctionnement – Opération d’ordre budgétaire : 
 90-7133 - Stocks finals (recettes) + 434 250.00 € 
 023 – Virement à la section d’investissement (dépenses) + 434 250.00 € 
 
Budget ZA La Richardière : 
Section d’investissement – Opération d’ordre budgétaire : 
 90-3355 – Stocks finals (dépenses)  + 185 950.00 €  
 021 – Virement de la section de fonctionnement (recettes) + 185 950.00 €  
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Section de fonctionnement – Opération d’ordre budgétaire : 
 90-7133 - Stocks finals (recettes) + 185 950.00 € 
 023 – Virement à la section d’investissement (dépenses) + 185 950.00 € 
 
Budget ZA Le Ballon : 
Section d’investissement – Opération d’ordre budgétaire : 
 90-3355 – Stocks finals (dépenses)  + 374 621.00 €  
 021 – Virement de la section de fonctionnement (recettes) +   374 621.00 € 
 
Section de fonctionnement – Opération d’ordre budgétaire : 
 90-7133 - Stocks finals (recettes) + 374 621.00 € 
 023 – Virement à la section d’investissement (dépenses) +  374 621.00 € 
 
Budget ZA Le Prévot : 
Section d’investissement – Opération d’ordre budgétaire : 
 90-3355 – Stocks finals (dépenses)  + 3 680.00 €  
 021 – Virement de la section de fonctionnement (recettes) +   3 680.00 € 
 
Section de fonctionnement – Opération d’ordre budgétaire : 
 90-7133 - Stocks finals (recettes) + 3 680.00 € 
 023 – Virement à la section d’investissement (dépenses) +  3 680.00 € 
 
Olivier COLLIOT demande si ces éléments ont été validés en Commission Finances. 
Françoise GATEL rappelle que tous les sujets passent en Commission Finances. Il n’y a pas de modification du budget, il s’agit 
simplement d’écritures comptables. 
 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide (28 pour) : 

 de valider cette décision modificative ; 
 d’autoriser la Présidente à exécuter cette décision et à signer tout document s’y rapportant. 

 

5. Décision modificative n°1 du budget ‘Ateliers Relais Sainte Croix’ 

Jean LEBOUC précise que, suite à la vente du bâtiment Sainte-Croix, il convient d’ouvrir les crédits permettant 
d’effectuer les écritures comptables de cession liées à cette vente (024) : 
 
Section d’investissement : 
 21318 - Immobilisation en cours - constructions (dépenses) + 515 000.00 € 
 1641 - Emprunts en euros (recettes)  - 250 000.00 € 
 024 - Produit des cessions immobilières (opération d’ordre - recettes) + 515 000.00 € 
 21318 – Vente du bâtiment + 250 000.00 € 
 
Section de fonctionnement : 
 60611 - Eau et assainissement (dépenses) + 100.00 € 
 61521 - Entretien de terrain (dépenses) + 190.00 € 
 758 - Produits divers de gestion courante (Recettes) + 290.00 € 
 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide (28 pour) : 

 de valider cette décision modificative ; 
 d’autoriser la Présidente à exécuter cette décision et à signer tout document s’y rapportant. 

 

6. Dissolution du budget annexe ‘Ateliers Relais Sainte Croix’ 

Jean LEBOUC indique que, suite à la vente du bâtiment Sainte-Croix, les dernières écritures comptables du budget 
‘Ateliers Relais Sainte Croix’ ont été mandatées.  
 
Les travaux et ventes étant donc achevés et la demande de cessation d’assujettissement à la TVA ayant eu lieu, il 
convient de dissoudre ce budget auprès du Trésor Public. 
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Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide (28 pour) : 

 de valider la dissolution du budget annexe ‘Atelier Saint Croix’ ; 
 d’autoriser la Présidente à exécuter cette décision et à signer tout document s’y rapportant. 

 

7. Tarifs Familia 

Jean LEBOUC rappelle que la maison des familles ‘Familia’, située à Servon sur Vilaine, connaît un nombre de 
locations croissant : 
 

2010 2011 2012 2013 2014 2015 

21 45 63 61 59 75 

 
Au regard de ce bilan, il est proposé de revaloriser les tarifs de location des salles de 5%, à compter du 1

er
 janvier 

2016 : 

 
Pour mémoire, aucune augmentation des tarifs n’a eu lieu pour l’année 2015. 
 
Anne-Laure LORAY demande pourquoi une augmentation des tarifs est proposée si le nombre de locations augmente. 
Françoise GATEL rappelle qu’il ne s’agit pas d’un service quotidien, mais d’une utilisation ponctuelle pour des 
évènements familiaux. Les tarifs proposés se situent dans les prix du marché et, contrairement à beaucoup d’autres 
salles, incluent la mise à disposition gratuite de la vaisselle. Le budget de fonctionnement doit s’équilibrer. 
L’augmentation correspond à 5% tous les 2 ans. 
Anne-Laure LORAY indique que certaines personnes ne peuvent pas financer une telle location. 
La Communauté de communes n’a jamais reçu de remarques de ce genre. 
Véronique BOUCHET-CLÉMENT ajoute que l’augmentation du nombre de locations signifie vraisemblablement que les 
tarifs proposés correspondent aux prix du marché. 
 
Thierry SCHUFFENECKER demande pour quelle raison la salle ne peut pas être dédiée aux entreprises et pourquoi il 
existe des tarifs différents pour les associations. 
Françoise GATEL rappelle que la Communauté de communes n’a pas souhaité mettre en place de tarifs entreprises 
pour ne pas concurrencer les salles privées déjà existantes sur le territoire. Il existe une contribution particulière pour 
les associations, afin de compenser une éventuelle impossibilité de disposer d’une salle communale.   
 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à la majorité, décide (25 pour, 3 contre) : 

 de valider les tarifs de location présentés ci-dessus, applicables à compter du 1
er

 janvier 2016 ; 
 d’autoriser la Présidente à exécuter cette décision et à signer tout document s’y rapportant. 

 
  

PARTICULIERS

Lundi Sam. Dim. Forfait Lundi Sam. Dim. Forfait CCPC Extérieurs CCPC

au vendredi et jours fériés we au vendredi et jours fériés we

Salle 1 350 410 640 695 810 1 275 180 350

Salle 2 235 295 465 465 580 925 120 235

Salle 1 370 430 670 730 850 1 340 190 370

Salle 2 245 310 490 490 610 970 125 245

ASSOCIATIONS

Lundi Sam. Dim. Forfait Lundi Sam. Dim. Forfait CCPC Extérieurs CCPC

au vendredi et jours fériés we au vendredi et jours fériés we

Salle 1 295 465 580 925 180 350

Salle 2 180 350 350 695 120 235

Salle 1 310 490 610 970 190 370

Salle 2 190 370 370 730 125 245

Pays de Châteaugiron Extérieurs CCPC 1/2 journée la veille de l'évén.

Pays de Châteaugiron Extérieurs CCPC 1/2 journée la veille de l'évén.

TARIFS 2015

TARIFS 2015

AUGMENTATION DE 5%

AUGMENTATION DE 5%
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DÉVELOPPEMENT ÉCONOMQUE 

8. Requalification de la zone d’activité artisanale du Ballon : demande de 

subvention DETR 

Marielle MURET-BAUDOIN indique que la Communauté de communes engage des travaux de requalification de la 
zone d’activité artisanale du Ballon 1 à Piré sur Seiche, conformément au plan en annexe.  
 
Cette zone d’activité a été transférée à la Communauté de communes lors de l’arrivée de la Commune Piré sur 
Seiche au sein de la Communauté de communes (1

er
 janvier 2012).   

 
Les travaux de finalisation des aménagements initialement prévus porteront sur :  

- la requalification et la réduction de la largeur de la voirie, la création de trottoirs 
- la réalisation de stationnements et espaces verts sur l’actuelle placette de retournement 
- la requalification de l’accès et la réalisation d’aménagements paysagers de la Zone d’Activité, notamment 

depuis la RD 777 
- la reprise des réseaux d’eau pluviale sous l’ensemble de la voie existante (280 ml) et intégration de 4 

candélabres sur la partie mail et stationnement. Les candélabres sur la voie existante ne nécessitent pas 
d’être remplacés.  

 
Dans ce cadre, la Communauté de communes peut solliciter une aide au titre de la Dotation d’Equipement des 
Territoires Ruraux (DETR). Le plan de financement vous est présenté ci-dessous : 

 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide (28 pour) : 

 de valider la demande de subvention au titre de la DETR, en approuvant le plan de financement présenté 
ci-dessus ; 

 d’autoriser la Présidente à exécuter cette décision et à signer tout document s’y rapportant. 

 

9. Le Haut Rocomps – Le Prévôt : constitution d’une servitude de passage et de 

réseaux 

Marielle MURET-BAUDOIN précise que l’opérateur Acanthe Bretagne réalise actuellement, pour la Commune de 
Châteaugiron, les premières ventes de terrain aux futurs habitants sur le lotissement d’habitations Le Haut Rocomps 
à Châteaugiron. Dans le cadre de cette opération d’aménagement, il convient d’établir au profit de la société 
Acanthe Bretagne une servitude de passage de réseaux Eaux Usées-Eaux Pluviales le long des parcelles cadastrées E 
426 (7 694 m²) et E 520 (5 026 m²), propriété communautaire (fonds servant), afin de se raccorder au réseau public 
existant, conformément au plan en annexe.  
 
Les frais de passage et d’entretien de ces canalisations seront à la charge de la société Acanthe Bretagne, qui s’est 
également engagée à remettre à l’état initial les terrains de la Communauté de communes, après les travaux de pose 
des canalisations.  
 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide (28 pour) : 
 de valider la constitution de la servitude selon les modalités présentée ci-dessus ; 
 d’autoriser la Présidente à exécuter cette décision et à signer tout document s’y rapportant. 

 

Dépenses prévisionnelles hors 

taxes
  Montant en € HT Recettes prévisionnelles Montant en € HT

- Dernières acquisitions foncières                                   56 433 € - Vente terrains 0 €

- Maîtrise d’œuvre                                     5 920 € - Subvention DDR                          100 928 € 

- Travaux                                 341 358 € - Autres subventions (SDE, EDF) 0  €

- Financement Communauté de communes                          302 783 € 

TOTAL (HT) 403 711 €                               TOTAL                          403 711 € 
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10. ZA La Rivière Sud : conclusions du commissaire enquêteur suite à l’enquête 

publique et détermination du prix de vente 

Marielle MURET-BAUDOIN rappelle que le projet d’aménagement de la nouvelle zone d’activité de la Rivière Sud à 
Noyal sur Vilaine a été soumis à une enquête publique durant un mois (du mardi 30 juin 2015 au vendredi 31 juillet 
2015 inclus), conformément aux articles L. 123-2 et R. 123-1 du Code de l’environnement. 
Le commissaire enquêteur, Monsieur Sylvain ANDRE, nommé par le Tribunal Administratif de Rennes, a assuré trois 
permanences à la Mairie de Noyal sur Vilaine, les 30 juin, 17 juillet et 31 juillet 2015. 
 
A l’issue de cette enquête, le commissaire enquêteur a émis un rapport dont les conclusions sont les suivantes : 
« J’émets un avis favorable au permis d’aménager en vue de la réalisation de la zone d’activités de la Rivière Sud à 
Noyal sur Vilaine, assorti de 2 recommandations à savoir : 

- Assurer un suivi des projets sur les aspects eaux pluviales, eaux usées et insertion paysagère ; 
- Réaliser des études acoustiques complémentaires et assurer un suivi si les activités le nécessitent. » 

 
Le rapport et les conclusions ont été transmis au Tribunal Administratif de Rennes, à la Préfecture et à la DDTM qui a 
accordé le permis d’aménager de la ZA de la Rivière Sud. 
 
Parallèlement, la Commission Développement Economique a étudié la question du prix de vente au mètre carré des 
terrains situés sur la zone d’activité de la Rivière Sud à Noyal sur Vilaine (cf. plan en annexe). 
 
Le bilan financier de cette zone d’activité, arrêté au 30 septembre 2015, est défini en fonction du montant des 
travaux, soit 1 058 250,02 € HT, sachant que le coût global de l’opération (acquisitions foncières, travaux, études, 
maîtrise d’œuvre…) est estimé à 1 513 750 € HT. Le prix d’équilibre du budget est évalué à 17,30 € HT le m². 
En raison du prix de vente dans le département, de la position géographique, de la vocation de cette zone d’activité 
et de l’avis du Service des Domaines du 5 octobre 2015 (23 € HT / m²), la Commission Développement Economique 
et le bureau communautaire proposent unanimement un prix de vente fixé à 23 € HT le mètre carré. 
 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide (28 pour) : 
 de valider la fin de l’enquête publique et de prendre connaissance des conclusions du commissaire 

enquêteur ; 
 de valider le prix de vente des terrains de la Zone d’Activité de la Rivière Sud au prix de 23 € HT / m² ; 
 d’autoriser la Présidente à exécuter cette décision et à signer tout document s’y rapportant. 

 

URBANISME 

11. Dépôt du dossier d’Agenda d’Accessibilité Programmée 

Jacky LECHABLE précise que la loi du 11 février 2005 relative à l’égalité des droits et des chances, la participation et 
la citoyenneté des personnes handicapées, dite « Loi handicap » place au cœur de son dispositif l'accessibilité du 
cadre bâti et des services à toutes les personnes handicapées. 
Le décret n° 2006–555 du 17 mai 2006 a fixé un délai de 10 ans pour la mise en conformité des établissements 
recevant du public (ERP). Cette mise en conformité devait donc être effective avant le 1

er
 janvier 2015. 

 
Pour répondre au retard pris par de nombreux maîtres d’ouvrage ou exploitants dans la réalisation des travaux, le 
gouvernement a mis en place, par voie d’ordonnance n°2014-1090 datée du 26 septembre 2014, l’Agenda 
d’Accessibilité Programmée (Ad’AP).  
Ce dispositif obligatoire s’impose à tout maître d’ouvrage et/ou exploitant dont le patrimoine d’ERP ne répondait pas 
au 31 décembre 2014 aux exigences d’accessibilité définies à l’article L.111-7-3 du Code de la Construction et de 
l'Habitation. 
 
Dans le cadre de ses travaux sur la mutualisation, la Communauté de communes a souhaité accompagner l’ensemble 
des communes de son territoire dans la réalisation de leur Ad’AP. Le cabinet Qualiconsult a ainsi été missionné pour 
réaliser l’ensemble des Ad’AP des communes membres du Pays de Châteaugiron et de la Communauté de 
communes. 
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L’Ad’AP de la Communauté de communes, tel que proposé, porte donc sur la mise en accessibilité de 13 ERP et 1 
IOP, sur une période de 4 ans. Les travaux à réaliser ont été estimés à environ 90 000 € : 
 

ERP / IOP 
Montant prévisionnel 

des travaux 
Commune 

d'implantation 
Date des travaux 

Bâtiments administratifs 3 120 € Châteaugiron oct-16 

Inoxia 11 140 € Châteaugiron avr-17 

Pôle Tennis 1 160 € Noyal-sur-Vilaine avr-18 

Familia 2 200 € Servon-sur-Vilaine avr-16 

Tréma 13 000 € Noyal-sur-Vilaine avr-16 

Trésorerie 330 € Châteaugiron avr-16 

Aire d’accueil des gens du voyage 2 000 € Châteaugiron avr-17 

Pôle enfance Libellule 180 € Châteaugiron avr-17 

Pôle enfance Coccinelle 2 440 € Noyal-sur-Vilaine avr-17 

Espace jeux les P’tits loups 5 600 € Domloup avr-18 

Ecole de musique Le Pressoir 10 710 € Châteaugiron avr-19 

Ecole de musique Le Presbytère  1 110 € Domloup avr-19 

Ecole de musique Le Triolo  2 640 € Servon-sur-Vilaine avr-19 

Camping 34 740 € Châteaugiron avr-18 

 
Françoise GATEL indique que la question de la prise en charge de certains travaux devra être étudiée, notamment au 
regard du plan de gestion des bâtiments. 
 
Dominique MARCHAND s’interroge sur le montant de 13 000 € pour Tréma, la salle étant récente. 
Françoise GATEL précise qu’il s’agit de travaux à réaliser pour la rampe d’accès au bâtiment et que la réglementation 
a changé depuis. Les communes sont bienveillantes et ont la volonté de prendre en charge le handicap, mais il est 
difficile de faire face à la baisse des dotations de l’Etat et en même temps à l’augmentation des normes et des 
dépenses obligatoires. Il serait judicieux de stabiliser les normes. 
Dominique DENIEUL ajoute que la distance entre les places de parking dédiées aux personnes à mobilité réduite et 
l’entrée du bâtiment est trop importante. 
 
Louis HUBERT estime que ces mises aux normes entraînent des coûts importants, car les solutions proposées par le 
marché ne permettent pas toujours d’adopter une solution à faible coût. 
 
Sébastien CHANCEREL demande si les dossiers ne devaient pas être déposés avant fin septembre. 
Françoise GATEL répond qu’un courrier a été adressé à la Préfecture et qu’il n’existe pas de difficulté. 
 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide (28 pour) : 

 d’approuver l’Agenda d’Accessibilité Programmée de la Communauté de communes ; 
 d’autoriser la Présidente à exécuter cette décision et à signer tout document s’y rapportant. 

 

CULTURE 

12. Subvention troupe de théâtre Les Illuminés 

Françoise GATEL indique que la Commission Culture et Tourisme, réunie en séance le 26 juin dernier, a reçu la 
troupe de théâtre Les Illuminés pour son spectacle « Peter Pan » qui sera présenté au château des Pères en mai/juin 
2016. 
 
Ce projet, de dimension régionale, qui réunit 70 acteurs de Piré et Boistrudan et plusieurs compagnies de spectacles 
dont « Cyrano » de Châteaugiron, intervient aussi dans les écoles et aimerait reverser 20% de ses bénéfices à 
l’association « Loisirs Pluriel » qui réunit des enfants valides et handicapés. 
L’équipe d’organisation attend 4 000 spectateurs pour 2016 avec plusieurs séances sur un gradin de 550 places. Elle 
en a reçu 2 000 en 2014.  
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Elle demande une subvention de 7 000 € à la Communauté de communes. Pour information, la Communauté de 
communes du Pays de la Roche aux Fées lui verse 10 000 € sur 2 ans, soit 3 000 € en 2015 et 7 000 € en 2016.  
 
Pour mémoire, les subventions aux projets culturels sont attribuées sur plusieurs critères validés par le Conseil 
communautaire : 

- celui-ci doit avoir une dimension intercommunale  
- le projet doit être déjà soutenu par la commune où il a lieu 
- la subvention de la Communauté de communes ne doit pas dépasser celle attribuée par la commune.  

 
Après plusieurs échanges entre la Mairie de Piré sur Seiche et la Commission Culture et Tourisme, les élus ont été 
sollicités sur la proposition suivante : 
 
La commune de Piré sur Seiche s'est engagée à apporter une contribution de 6 500 € : 

- 3 000 € en 2015 
- 3 500 € en 2016 

 
Il est proposé que la Communauté de communes du Pays de Châteaugiron subventionne le projet à même hauteur, 
soit 6 500 € : 

- 3 000 € en 2015 
- 3 500 € en 2016 

 
Cette proposition a reçu un avis majoritairement favorable. Il est donc proposé de valider une subvention de la 
Communauté de communes à hauteur de 3 000 € pour 2015. Le deuxième versement en 2016 sera étudié dans le 
cadre du budget 2016. 
 
Joël DEBROIZE estime qu’il serait intéressant de connaître le budget global de l’association : 
 

 
 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide (28 pour) : 

 de valider le versement d’une subvention de 3 000 € à l’association Les Illuminés pour l’année 2015 ; 
 d’autoriser la Présidente à exécuter cette décision et à signer tout document s’y rapportant. 

 

13. Avenant 2 à la convention de gestion, d’objectifs et de moyens avec l’école 

de musique Paul Le Flem 

Françoise GATEL rappelle que la convention de gestion, d’objectifs et de moyens, conclue entre la Communauté de 
communes et l’école de musique Paul Le Flem, arrive à échéance le 31 décembre 2015. D’une durée de 3 années, 
cette dernière a fait l’objet d’un avenant en 2014 afin d’expérimenter l’intervention de l’école de musique dans les 
TAP. 
 
A cette occasion, plusieurs éléments doivent être soulignés : 

- Le désengagement financier progressif sur le dispositif ‘musique à l’école’, mais aussi sur le fonctionnement 
général de l’école de la part du Conseil départemental 

- La baisse importante des dotations de l’Etat, l’augmentation des prélèvements (FPIC) et le récent transfert 
de charges vers les intercommunalités (permis de construire, relais assistantes maternelles) 

- Le  contexte réglementaire récent (loi NOTRe). 
 

CHARGES Montant PRODUITS Montant

60- Achats 16 612 € 70-Ventes  de produits  finis , marchandises  prestations  de services 41 500 €

61-Services  extérieurs 48 232 € 74-Subventions  d'exploitation 31 000 €

62-Autres  services  extérieurs 8 208 € dont Communauté de communes  Pays  de la  Roche aux fées  10 000 €

63-Impôts  et taxes 1 000 € dont Communauté de communes Pays de Châteaugiron 7 000 €

64-Charges  de personnel 0 € 75-Autres  produits  de gestion courante 2 552 €

65-Autres  charges  de gestion courante 1 000 €

66-Charges  financières 0 €

TOTAL DES CHARGES 75 052 € TOTAL DES PRODUITS 75 052 €

86-Emploi  des  contributions  volontaires  en nature 37 720 € 87-Emploi  des  contributions  volontaires  en nature 37 720 €

TOTAL avec valorisations 112 772 € TOTAL avec valorisations 112 772 €
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En parallèle, les quatre communes adhérentes à la seconde école de musique de notre territoire (Brécé, Acigné, 
Thorigné-Fouillard et Noyal-sur-Vilaine), mènent un travail de refonte de leur convention avec l’Association Musicale 
de Haute Vilaine (AMHV) en tenant compte de ces 3 remarques. L’objectif clairement affiché pour cette démarche 
est de mieux cerner financièrement les subventions à l’école au regard de ce nouveau contexte. 
 
Pour l’école Paul Le Flem, les récentes difficultés d’organisation rencontrées par l’école depuis plusieurs mois ont 
conduit la Communauté de communes à commanditer un audit financier et organisationnel, afin d’aider les 
membres du conseil d’administration à repartir sur des bases de gestion solides.  
 
Ce travail étant en cours, il est donc délicat pendant cette période de retravailler une nouvelle convention de 
partenariat. Par ailleurs, le Conseil communautaire, réuni en séance le 17 septembre dernier, a décidé de prolonger 
d’une année la convention avec l’AMHV, afin de trouver avec l’ensemble des parties prenantes de nouvelles bases 
de partenariat.  
 
Au regard de l’ensemble de ces éléments, il est proposé de prolonger d’une année la convention avec l’école Paul le 
Flem, dans les mêmes conditions financières que pour 2015. 
Cette phase transitoire permettra ainsi d’harmoniser au mieux nos démarches avec l’AMHV, de stabiliser 
l’organisation de l’école et de tenir compte des nouvelles contraintes financières auxquelles les collectivités doivent 
faire face.  
 
Pour mémoire, la subvention versée à l’école de musique au  pour l’année 2015 s’élève à 194 596 €. Elle comprend la 
subvention de fonctionnement, l’aide à l’emploi, la prise en  charge des fluides et le dispositif musique à l’école 
(20h/mois). 
 
Françoise GATEL tient à remercier Sophie CHEVALIER et Sébastien CHANCEREL pour leur implication dans le suivi de 
l’école. L’accompagnement de l’école de musique est actuellement arrêté pour raison de santé du médiateur. La 
nouvelle convention devrait être négociée courant 2016, avec le souhait d’harmoniser les pratiques comme pour 
l’école de musique de Haute Vilaine (AMHV). 
 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide (28 pour) : 

 de valider le prolongement de la convention avec l’école de musique Paul Le Flem pour une année, dans 
les conditions précisées ci-dessus ; 

 d’autoriser la Présidente à exécuter cette décision et à signer tout document s’y rapportant. 

 

SPORT 

14. Tarifs ‘Tennis entreprises’ 

Dominique DENIEUL précise que, depuis 2014, la Communauté de communes propose la mise en place d’un 
dispositif ‘Tennis entreprises’ au Pôle tennis intercommunal Les courts du Bois. Ce dispositif permet l’utilisation d’un 
court de tennis par les entreprises partenaires sur les créneaux disponibles en loisirs. Des badges à l’année sont 
attribués grâce à la signature d’une convention de partenariat.  
 
Les tarifs actuels sont de :  

- 500 € les 50 heures 
- 800 € les 100 heures 
- 1 000 € les 150 heures. 

 
Cependant, cette offre n’est pas adaptée à la demande des entreprises au vu de la concurrence avec d’autres 
prestations. Il est donc proposé d’ajuster le dispositif, en permettant aux entreprises de venir jouer au Pôle Tennis 
intercommunal pour 250 € pour 12 mois, à compter de la signature de la convention.  
 
Cette convention permet l’utilisation d’un court du Pôle Tennis de 12h à 14h du lundi au vendredi, sous réservation. 
La Communauté de communes transmet 2 badges à l’entreprise pour l’ouverture des courts. Toute demande de 
badge supplémentaire sera facturée à hauteur de 20 € par badge.  
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Dominique DENIEUL indique qu’une première convention a été signée avec une entreprise de Vern sur Seiche. Ce 
dispositif permet d’optimiser les créneaux, car il n’y a pas d’utilisation communautaire sur ces horaires. L’idée est que 
le pôle tennis soit utilisé le plus souvent possible. 
 
Thierry SCHUFFENECKER précise que cette proposition crée un tarif de 0,60 € de l’heure, au lieu de 10 € aujourd’hui. 
Anne-Laure LORAY dit qu’on augmente les tarifs pour les familles (délibération sur les tarifs Familia) et on les diminue 
pour les entreprises. 
Dominique DENIEUL répond que ce n’est pas exactement ça, car il n’y a pas d’utilisation aujourd’hui. Pour rappel, cet 
argent sert notamment à financer les animations sportives. 
Françoise GATEL précise que c’est une contribution à l’atténuation de charges. 
 
Sylviane GUILLOT demande si ce dispositif a lieu tous les midis, quelle que soit l’époque. 
Dominique DENIEUL répond que oui, s’il n’y a pas d’engagement autre de la Communauté de communes et rappelle 
que les entreprises ont également l’obligation de réserver. 
 
Sébastien CHANCEREL demande pourquoi il n’y a pas de tarif territoire et hors territoire. 
Marielle MURET-BAUDOIN ajoute qu’elle est d’accord avec cette remarque.  
Dominique DENIEUL répond que toutes les entreprises du territoire ont été sollicitées et que cette question pourra 
bien évidemment être posée en Commission Sport en fonction de la demande. 
 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à la majorité, décide (23 pour, 5 abstentions) : 
 de valider la modification du dispositif ‘Tennis entreprises’, dans les conditions présentées ci-dessus ;  
 d’autoriser la Présidente à exécuter cette décision et à signer tout document s’y rapportant. 

 

RESSOURCES HUMAINES 

15. Modification de grade d’un agent en détachement de la DDTM 

Françoise GATEL indique qu’un agent de la Communauté de communes, en détachement au service instruction droit 
des sols, a été nommé sur le grade de secrétaire administratif et contrôle de classe supérieure, suite à la réussite de 
son examen professionnel.  
 
Il est donc proposé de procéder à sa nomination sur le grade correspondant dans la fonction publique territoriale, 
soit Rédacteur principal de 2

ème
 classe à l’échelon 8, IB 463/IM405. La demande de détachement auprès de la DDTM 

est de 6 mois. 
 
Pour information, la Commission Administrative Paritaire du Centre de Gestion a été saisie, pour avis. 
 
Joël DEBROIZE demande quel est l’avis de la Commission administrative paritaire. 
Françoise GATEL rappelle que la commission a été saisie, avec un avis de principe favorable. 
 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide (28 pour) : 

 de créer le poste de rédacteur principal de 2
ème

 classe au 1
er

 janvier 2016 ; 
 de supprimer le poste d’adjoint administratif principal de 2

ème
 classe ; 

 d’autoriser la Présidente à exécuter cette décision et à signer tout document s’y rapportant. 

 
 
La séance est levée à 21h30. 
 


